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▪ Occitanie populaire  

L'avenir de l'agriculture et des agriculteurs et agricultrices dans notre région est pour nous une des 

premières préoccupations. 

Nous pensons ainsi qu'il est effectivement nécessaire de faire de l'agriculture et de l'alimentation un sujet 

d'intérêt général. Cela passe par des mesures très concrètes de soutien des acteurs et actrices dans ce 

domaine, par l'articulation avec les autres politiques régionales, sur le plan de l'aménagement du 

territoire, de l'éducation, de la formation, des transports, de la santé. Nous voulons participer à la 

réorientation de notre modèle agricole vers une agriculture paysanne de petites fermes, vertueuse sur le 

plan des pratiques, respectueuse du vivant et du bien-être animal, porteuse de qualité, de bien vivre, 

mais également plus créatrice de valeur ajoutée et d’emplois. Cette autre agriculture est également 

garante d’un tissu social vivant, notamment par la préservation des services publics, et la dynamisation 

de la vie locale, sur l'ensemble de nos territoires. Nous pensons qu'une telle agriculture paysanne est un 

des atouts majeurs pour une réelle bifurcation écologique. 

 

▪ Nouvel élan pour l’Occitanie 

OUI 
 

▪ L’Occitanie en commun 

La Région Occitanie a fait de l’alimentation la Grande Cause Régionale 2018 en mettant notamment en 
œuvre une grande concertation auprès des citoyens. Depuis, l’alimentation a particulièrement été mise en 
avant dans le Pacte Vert Régional. 
Par ailleurs, l’alimentation n’est pas isolée du système agricole, à tel point que nous considérons que 
l’entrée alimentaire devra devenir l’entrée majeure des politiques agricoles. 
Enfin, cela s’illustre au-delà des mots puisque le budget de l’agriculture et l’alimentation a été multiplié 
par 2,5 depuis 2016. L’alimentation et l’agriculture continueront à occuper une place centrale dans les 
politiques de la région.  
 

▪ Du courage pour l’Occitanie 

Nous voulons défendre l’agriculture pour une meilleure alimentation dans notre Région et nous y 
consacrerons un budget de 50 m€. Notre politique s’articulera autour de 7 grands axes : 

▪ soutenir notre agriculture face aux aléas climatiques par un fonds d’urgence 
▪ faire de l’eau notre priorité 
▪ être fier de nos agriculteurs et promouvoir notre agriculture 
▪ protéger la pêche en protégeant le cadre naturel 
▪ faire des circuits courts une priorité 
▪ promouvoir les métiers agricoles et soutenir l’installation de jeunes agriculteurs 
▪ faire de l’Occitanie la 1ère région gastronome de France 

 

▪ L’Occitanie naturellement 

L’agriculture et sa transition vers un modèle agroécologique est une des priorités de notre projet pour la 
région Occitanie. Pour le volet alimentation, notre projet s’inscrit dans une perspective de démocratie 
alimentaire. Ce qui signifie que l’action régionale se fixe pour objectif de favoriser l’accès à la qualité 
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nutritionnelle pour toutes et tous, en encourageant une alimentation moins carnée, locale, saine et plus 
respectueuse du bienêtre animal et de l’environnement, particulièrement dans la restauration collective. 
Nous proposons d’agir pour la relocalisation de notre alimentation en développant tous les maillons 
d’une filière alimentaire bio et locale d’excellence, incluant la distribution, la transformation artisanale et 
fermière, la découpe et l’abattage mobile des animaux de boucherie. 
 

▪ Occitanie populaire  

Parce que nous sommes attachés à une véritable rénovation démocratique du fonctionnement des 

institutions, et du rapport aux citoyen.nes, parce que le pluralisme est une condition essentielle de la 

démocratie, mais également parce-que cela constituera un élément important des possibilités de 

dialogue constructif pour l'évolution du modèle agricole, nous soutiendrons un vrai pluralisme aux seins 

des institutions agricoles. Dans le même sens, et comme nous le ferons dans d'autres domaines, nous 

développerons un travail suivi avec l'ensemble des organisations syndicales et associatives du milieu et 

soutiendrons leur fonctionnement. Il est essentiel qu'une institution comme le Conseil régional soit en 

prise et en relation constructive avec la diversité de représentation, d'expériences, de réflexion, du monde 

agricole et paysan. 

 

▪ Nouvel élan pour l’Occitanie 

OUI 
 

▪ L’Occitanie en commun 

Oui. Les instances techniques et politiques, notamment les instances de concertation, ont associé et 
continueront à associer l’ensemble des syndicats et réseaux associatifs agricoles. Nous poursuivrons notre 
soutien à l’ensemble des réseaux associatifs d’accompagnement et de développement des exploitations 
agricoles tant sur le plan des actions collectives des réseaux que des autres dispositifs 
d’accompagnement (bio, installation…). 
 

▪ Du courage pour l’Occitanie 

Nous nous y engageons. Les organisations syndicales et associatives représentatives seront mobilisées 
dans l’objectif de servir l’agriculture régionale. 
 

▪ L’Occitanie naturellement 

Nous souhaitons mettre en oeuvre un plan de transition agro-écologique en respectant la pluralité 
syndicale, dans la co-construction avec les réseaux associatifs acteurs de l’environnement et 
représentant.e.s des consommateurs et consommatrices. 
Dans la même logique que notre souhait d’associer les syndicats dans leur pluralité, les acteurs 
associatifs et les consommateurs et consommatrices, nous soutenons ce pluralisme dans les institutions 
agricoles.  
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▪ Occitanie populaire  

Nous soutiendrons une PAC plus redistributive, favorisant moins les grandes exploitations extensives, 

avec donc des aides plafonnées. Mieux aider les petites fermes est une de nos priorités et la PAC doit y 

contribuer. Mais nous assumerons notre part en ce domaine en réorientant la part des fonds européens 

qui nous incombe, en mobilisant la Régie foncière agricole pour l'achat de terres sur l'ensemble de nos 

territoires, y compris en milieu urbain, et leur mise à disposition de jeunes agriculteurs, de maraîchers, à 

de conditions avantageuses. Nous proposons aussi de créer des régies agricoles permettant l'achat de 

terres, de bâtiments et matériels par la collectivité́ et la mise en location pour de jeunes paysans. Nous 

mettrons en place un cahier des charges dans le cadre du SDREA. 

 

Il faut accompagner techniquement et financièrement le changement de pratiques agricoles vers 

l'agroécologie, pour plus de qualité ́, de bien vivre, d’autonomie financière vis-à-vis de la pétrochimie et 

des centrales d’achats. Ces nouvelles pratiques culturales, bio ou en transition vers le bio, sont 

responsables et pourvoyeuses d’emplois pérennes. 

Nous souhaitons favoriser la création et la pérennité ́ des petites fermes, qui au-delà̀ des atouts déjà̀ 

évoqués, sont plus facilement transmissibles, assurant ainsi le renouvellement des générations et une 

bonne implantation diversifiée dans les territoires. 

Nous mettrons en place un conditionnement des aides à des critères précis et vertueux en ce domaine, et 

nous accompagnerons l'annulation des dettes des agriculteurs en contrepartie d'engagements vers la 

bifurcation écologique (agriculture biologique, taille raisonnable d'exploitation, consommation et 

approvisionnement locaux, productions ne demandant pas trop d’eau, adaptées au climat...). 

 

▪ Nouvel élan pour l’Occitanie  

Oui à aller vers l’autonomie alimentaire, la transition écologique, l’aide aux petites fermes. En revanche le 

plafonnement des aides ne nous paraît pas un bon principe de base.  

 

▪ L’Occitanie en commun 

Lors des discussions avec le Gouvernement, la Région Occitanie a particulièrement mis en avant la 
question du revenu des agriculteurs de la région. Elle a aussi rappelé ses engagements en faveur de 
l’agriculture biologique, des aides montagnes et ICHN. Par ailleurs, nous sommes favorables à ce que les 
aides puissent être pondérées par le nombre d’actifs (exploitants et salariés) présents sur l’exploitation 
mais aussi à l’instauration de plafonds tant sur les aides du 1er pilier que des aides surfaciques du 2ème 
pilier. La pondération sur les actifs serait plus favorable à l’agriculture d’Occitanie porteuse de nombreux 
emplois. 
Malheureusement, le Gouvernement n’a pas souhaité donner une suite favorable à cette revendication 
indiquant que le temps n’était pas venu d’ouvrir ce débat. Par ailleurs, la liste Occitanie en Commun est 
favorable à l’instauration d’une aide aux petites fermes.  
 
L’Etat ayant fait le choix de reprendre la gestion des aides surfaciques du deuxième pilier, Carole Delga a 
toutefois permis qu’une enveloppe MAEC Régionales soit abondée de 20 M€ afin que les régions 
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puissent financer l’accompagnement de la transition des exploitations sur des éléments non-surfaciques. 
La liste l’Occitanie en Commun déplore la renationalisation des aides surfaciques du 2ème pilier et 
redoute que l’agriculture biologique très dynamique dans la Région soit moins bien accompagnée. Enfin, 
la liste l’Occitanie en Commun souhaite la reconnaissance des zones intermédiaires présentes sur le 
territoire régional.   
 

▪ Du courage pour l’Occitanie 

Le Président de Région doit être le défenseur du revenu agricole. La Région s’impliquera directement 
dans les négociations européennes autour de la PAC pour porter la voix de nos agriculteurs. 
Elle lancera une campagne de communication pour mettre en valeur le travail des agriculteurs d’Occitanie 
auprès des consommateurs français, fera la promotion des agriculteurs et les aidera à breveter et à 
exporter leurs innovations.   
 

▪ L’Occitanie naturellement 

Nous proposons la mobilisation et renégociation des aides du deuxième pilier de la PAC pour les 
réorienter vers le développement d’une agriculture paysanne de taille humaine et respectueuse de 
l’environnement avec plafonnement des aides à l’UTH (Unité de Travail Humain) pour faciliter le 
financement du plus grand nombre de paysan.ne.s. Nous souhaitons la mise en oeuvre d’un dispositif de 
paiements pour services environnementaux régional, en complément du dispositif PSE de la PAC et de 
l’agence de l'eau, pour la protection de la ressource en eau, de la biodiversité et de l’environnement. 
 

▪ Occitanie populaire  

Oui, nous nous engageons à combattre l'industrialisation à outrance de l'agriculture (claustration, OGM, 
pesticides de synthèse…), puisque nous souhaitons aller vers une agriculture paysanne de petites 
fermes, vertueuse (sans OGM ni pesticides de synthèse), respectueuse du vivant, du bien-être animal, 
moins consommatrice d’eau… 
 

▪ Nouvel élan pour l’Occitanie 

Il faut lutter contre le gigantisme non contrôlé, et en même temps il faut encourager l’innovation, y 

compris génétique, surtout quand elle peut être bénéfique aux petits producteurs. Il faut mettre en place 

une régulation intelligente de l’agriculture. 

▪ L’Occitanie en commun 

Nos politiques convergent toutes vers un soutien au modèle de l’exploitation familiale très présente dans 
la région. Ainsi la région a toujours rappelé son attachement à l’interdiction des OGM mais aussi un 
engagement fort pour l’agroécologie visant à la réduction de l’impact de l’agriculture sur le sol, l’eau et 
l’air et de facto la réduction de l’utilisation des pesticides de synthèse. Cet engagement se concrétisera 
via les Contrats d’agriculture durable qui prendront aussi en compte les aspects économiques (valeur 
ajoutée) et sociaux (bien-être au travail des agriculteurs). Nous avons prévu d’en réaliser 10000 d’ici la fin 
du prochain mandat. 
L’accompagnement de ces contrats s’appuiera sur les réseaux locaux de développement agricole et les 
coopératives. 
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Par ailleurs, la Région a particulièrement accompagné l’agriculture biologique. Elle s’est notamment 
substituée à l’Etat pour poursuivre l’aide au maintien en AB mais a aussi accentué son aide aux structures 
d’accompagnement à l’agriculture biologique. Ces deux mesures représentent depuis 2018 plus de 7 
millions d’euros. 
Par ailleurs, le contrat de filière animale adopté dernièrement consacre l’enjeu du bien-être animal. A ce 
titre, la Région accompagnera toute initiative visant à améliorer le bien-être animal dans les différentes 
filières. Elle le fait déjà concernant la filière porc pour dessiner la porcherie de demain au lycée agricole 
de Figeac mais aussi en soutenant des initiatives visant à arrêter la castration à vif des porcelets. 
Par ailleurs, concernant la filière avicole, nous soutenons (particulièrement pour les palmipèdes) la 
nécessité d’élever les animaux en plein air. 
 

▪ Du courage pour l’Occitanie 

Il faut revenir aux fondamentaux de l’agriculture : produire pour nourrir, mais cela ne doit pas se faire au 
détriment de la qualité et de la santé, ni de l’environnement. 
 

▪ L’Occitanie naturellement 

Notre Plan de Transition Agroécologique Régional conditionnera les interventions à la production à des 
pratiques agri-environnementales avérées et contrôlées limitant l’usage des engrais et pesticides de 
synthèse, élevage sans antibiotiques, exclusion de l’élevage hors sol...etc) et encourageant les 
dynamiques collectives de lutte biologique, notamment en viticulture, par exemple en généralisant les 
expérimentations de la confusion sexuelle des vers de la grappe et la constitution de GDON pour lutter 
contre la flavescence dorée. 
L’opposition aux OGM des écologistes est clairement exprimée depuis longtemps. 
 

▪ Occitanie populaire  

Nous nous sommes également engagés à améliorer significativement la qualité des repas dans les 

cantines scolaires relevant de notre responsabilité. Cela passe effectivement par l'amélioration de la 

fourniture en produits de qualité issus de circuits courts, avec une montée en puissance de la présence de 

produits bio. Nous pensons possible de dépasser largement les 50% d'ici la fin du mandat, avec 

l'ensemble des mesures de soutien et développement que nous souhaitons mettre en œuvre. Nous 

travaillerons particulièrement sur les seuils de déclenchement pour l'attribution des aides, afin de les 

adapter aux projets de petites fermes. 

 

Concernant l'autonomie alimentaire et la création de nouveaux débouchés stables pour l’agriculture 

biologique, tout d'abord, la volonté́ de développement d'une agriculture paysanne, aux petites 

exploitations irriguant les territoires en proximité ́, développant des productions diversifiées et 

qualitatives, nous semble être un élément de réponse sur ce plan également. Cette approche permet 

notamment de développer des filières en circuit court pouvant approvisionner nos établissements 

scolaires et autres cantines, mais aussi nos villes, petites et grandes, par le soutien au développement de 

circuits de distribution favorables aux producteurs, particulièrement les magasins de producteurs. 

Mais participer à l'autonomie alimentaire, c'est aussi pour nous affronter l'enjeu de l’autonomie en 
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protéines végétales. Les apports protéiques des Français proviennent à 60% de protéines animales et 

40% de protéines végétales. Pour notre santé, mais aussi pour l’environnement et le climat, il faut 

modifier ce rapport. Par ailleurs, les élevages français sont actuellement dépendants des importations de 

protéines végétales, de soja brésilien et chinois notamment. Nous soutiendrons donc le développement 

des cultures de légumineuses directement consommables par les humains pour leur apport en protéines 

végétales (lentilles, pois chiches, fèves, haricots blancs...). Nous soutiendrons également le 

développement des cultures de légumineuses fourragères (luzerne, trèfle, sainfoin, lotier, vesce...) pour 

mettre un terme aux importations de protéines végétales pour l’élevage (tourteaux de soja notamment). 

Nous favoriserons la diversité des semences et l’indépendance des paysans par rapport aux semenciers. 

Nous développerons dans les lieux de restauration gérés par la Région, dans les lycées, les 

administrations, des menus moins carnés avec des produits le plus possible locaux et biologiques. Nous 

instaurerons la possibilité de menus végétariens. 

 

▪ Nouvel élan pour l’Occitanie 

OUI, on souhaiterait aller plus loin et on espère votre aide dans cette ambition. 
 

▪ L’Occitanie en commun 

Nous souhaitons porter à 75% la part des produits locaux et bio-locaux dans les lycées d’ici 6 ans. Pour 
cela des outils ont été mis en place. Pour autant, le Gouvernement n’a pas souhaité transférer le 
personnel de gestion des lycées à la Région malgré la demande portée par Régions de France. C’est un 
frein qui va donc persister dans les années à venir. Nous comptons donc sur la mobilisation des réseaux 
locaux agricoles et parents d’élèves pour pousser les établissements à s’engager davantage. 
Par ailleurs, l’actuelle majorité a adopté un dispositif de soutien à la création et rénovation de cantines 
scolaires en milieu rural. Ce dispositif sera poursuivi car nous considérons que les bonnes habitudes 
alimentaires doivent être prises depuis le plus jeune âge et qu’il se trouve que c’est en milieu rural que 
les communes ont le plus de difficultés à faire vivre un service de restauration scolaire en régie directe. 
 

▪ Du courage pour l’Occitanie 

Nous fixerons un objectif de 100 % de produits régionaux dans les cantines scolaires d’ici à la fin du 
mandat. Nous lancerons une campagne régionale pour éduquer au goût et lutter contre l’obésité et 
soutenir les initiatives à destination des enfants et des adultes visant à éduquer au goût, à travers la mise 
en place d’un portail éducatif pour valoriser la diversité des produits régionaux mais aussi apprendre à 
adopter une alimentation saine et équilibrée. Nous assurerons par ailleurs la promotion des produits bio, 
des circuits courts dans les cantines d’entreprise que la région subventionne.   
 

▪ L’Occitanie naturellement 

Pour la restauration collective, nous organisons la mise en place d’un approvisionnement plus éthique, 
local, bio et sans plastiques, avec l’objectif de 50% de produits bio et produits en Occitanie dans les 
lycées à la fin de la mandature. 
Pour atteindre cet objectif : 
- nous souhaitons encourager l’acquisition de foncier pour des installations maraichères destinées à 
l’approvisionnement de la restauration collective en particulier : restaurants des lycées, des collèges et 
cantines en régies municipales. 
- nous souhaitons accompagner les communes, départements et EPCI dans leurs projet de régies locales 
de restauration collective autogérées, bio et locales (cantines scolaires du primaire, du collège, etc…) 
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▪ Occitanie populaire  

Il est également indispensable de sanctuariser les terres agricoles à l’aide d’une procédure de protection 

des terres agricoles et naturelles. Nous porterons l'objectif « zéro artificialisation des sols » et la 

préservation des terrains agricoles en zone urbaine. 

 

▪ Nouvel élan pour l’Occitanie  

OUI 
 

▪ L’Occitanie en commun 

Le scénario Occitanie 2040 porté par l’actuelle majorité prévoit de tendre vers la zéro artificialisation 
nette. Cet objectif sera poursuivi. 
 

▪ Du courage pour l’Occitanie 

Les terres agricoles se font rares alors qu’il est indispensable de produire pour assurer l’alimentation des 
habitants de notre région. Nous nous engageons à combattre l’artificialisation des terres. 
Au contraire nous souhaitons encourager les projets d’installation pour les jeunes au sein des lycées 
agricoles avec une aide de la Région allant jusqu’à 50 000 euros. 
La Région apportera son soutien financier avec le Fonds souverain régional à tous les projets d’innovation 
en matière agricole et notamment dans le domaine de l’eau.  
 

▪ L’Occitanie naturellement 

Notre projet sanctuarise la vocation nourricière des terres agricoles avec comme objectif = Zéro 
artificialisation du foncier agricole. Nous souhaitons aussi engager un processus de relocalisation de la 
production et de l'alimentation diversifiée sur notre territoire. 
 

▪ Occitanie populaire  

Quant à la méthanisation agricole, nous sommes favorables à un moratoire sur le développement de 

projets industriels en ce domaine, exemple de fausse bonne idée. La méthanisation agricole industrielle 

est différente de celle des déchets urbains. Elle est fondée sur un modèle fragile et essentiellement 

financier. Ce type de structure est en fait un appel à utiliser toujours davantage de terres pour produire 

plus afin d'alimenter la production d'énergie, au détriment de la production alimentaire. D'autres 

problèmes se posent encore comme le stockage ou la nécessité d'utiliser de l'énergie pour chauffer 

suffisamment... Je rappelle qu'au conseil régional Occitanie, les élus de La France Insoumise ont été les 

seuls à voter contre et à s'opposer à plusieurs projets de méthanisation industrielle comme Grammat 

dans le Lot ou Montaut en Ariège. 

 

▪ Nouvel élan pour l’Occitanie  
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Nous voulons développer la micro-méthanisation à l’échelle des exploitations agricoles comme mode de 

production d’énergie alternative. 

 

 

 

▪ L’Occitanie en commun 

Les dispositifs actuels de soutien régional aux projets de méthanisation doivent respecter des critères de 
tailles, de proximité et de qualité de l’approvisionnement. Ces dispositifs font suite à un rapport 
d’initiative conduit par une élue de la majorité régionale qui a permis de faire évoluer les dispositifs 
régionaux pour tendre vers un modèle de méthanisation plus vertueux. Nous poursuivrons le travail 
engagé sur la base de ce rapport d’initiative. 
 

▪ Du courage pour l’Occitanie 

En effet, la méthanisation ne doit pas devenir industrielle mais rester un outil de valorisation des déchets 
de proximité.  
 

▪ L’Occitanie naturellement 

Nous souhaitons un moratoire sur les activités de production d’ENR (méthanisation et agrivoltaïsme) de 
type industriel en agriculture en attendant l’acquisition de garanties environnementales solides. 
 

 

▪ Occitanie populaire  

Enfin, nous sommes clairement opposés aux deux projets que vous évoquez, sur le port de port La 

Nouvelle et l'autoroute Toulouse-Castres, comme sur celui de la méga scierie de Lannemezan, et avons 

d'ailleurs été les seuls à nous élever contre depuis le début, dès le vote dans notre instance régionale. 

Seuls les élus de La France insoumise ont notamment voté contre le lancement de la procédure de 

privatisation du port le 19 avril 2019 (tous les autres élus ont voté pour) et contre la validation par la 

région du projet d'autoroute Castres-Toulouse le 1et juillet 2016 (les autres votant pour et EELV 

s'abstenant). Ces grands projets sont d'un autre temps, très coûteux pour les contribuables, destructeurs 

pour l'environnement. Ils sont complètement en contradiction avec la nécessaire bifurcation écologique et 

les réorientations indispensables de notre modèle économique. Ils sont en contradiction également avec 

notre volonté de réorientation du modèle agricole. Artificialiser des sols, détruire une zone de vie 

maritime et perturber les écosystèmes de manière dramatique, importer du bois issu de la déforestation 

ou des céréales du lointain est incompatible avec le projet que nous portons.  

 

▪ Nouvel élan pour l’Occitanie 

En soi nous ne nous opposons pas au projet de rénover et agrandir cette infrastructure. En revanche nous 

nous interrogeons sur sa viabilité économique et sur les conditions du contrat de concession, en 

particulier sur sa durée qui ne paraît pas en rapport avec l’investissement du partenaire privé. A tout le 

moins un audit indépendant et transparent est nécessaire. Favorable à l‘autoroute Toulouse-Castres. 
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▪ L’Occitanie en commun 

La liste Occitanie en Commun est favorable au projet de Port-la-Nouvelle car outre des travaux de 
modernisation du Port ce projet comprend aussi des atouts importants pour l’éolien en mer et la filière 
énergie hydrogène. 
Pour autant, un temps d’échanges spécifique sera organisé sur le lien avec les activités régionales 
agricoles (notamment le plan protéine régional) et les défis que la région Occitanie a à relever dans la 
transition énergétique en lien avec la feuille de route « Région à énergie positive ». 
 
Après le financement par l’actuelle majorité régionale d’une étude alternative qui n’a pas permis de voir 
émerger d’autre scénario pour le désenclavement du sud du Tarn, la liste l’Occitanie en Commun est 
favorable au projet d’autoroute Toulouse-Castres.  
 

▪ Du courage pour l’Occitanie 

Les éoliennes sont une aberration environnementale. Elles sont sources de pollution visuelle et sonore, 
nuisible aux habitants comme aux animaux, comme au développement du tourisme vert. Elles transfèrent 
les nuisances aux territoires ruraux et altèrent leur potentiel économique.  
Sur le plan écologique, elles sont peu intéressantes en termes de réduction des émissions de CO2 et les 
composés des pales et mâts sont peu écologiques. Elles sont mortifères pour les oiseaux migrateurs. 
L’éolien est une énergie intermittente (20% du temps) qui produit peu et dont le coût peut atteindre 
plusieurs fois celui de l’énergie électrique classique.  
Sur le plan budgétaire, la Région n’est pas en mesure de définir l’impact financier de son projet éolien qui 
enrichit ses producteurs grâce à une énergie ultra-subventionnée mais appauvrit le contribuable et le 
consommateur. 
Ainsi concernant Port-la-Nouvelle, nous souhaitons d’abord qu’on achève les expérimentations en cours 
et qu’on fasse un bilan avant d’ouvrir d’autres projets. Mais quoi qu’il en soit, nous considérons que les 
éoliennes off-shore ne sont acceptables que si elles ne se voient pas depuis les côtes. 
 
Concernant l’autoroute Toulouse-Castres, nous y sommes favorables car nous y voyons un axe de 
développement des territoires. Notre Région doit être accessible et attractive, et nos campagnes vivifiées 
par des apports de population et des activités.  
 
Nous voyons d’ailleurs dans le réseau tourier un investissement stratégique. Ainsi nous créerons un 
Fonds d’investissement régional pour les routes. La Région Occitanie investira 200 millions € pour aider 
chaque département à réaliser un aménagement routier stratégique au cours du mandat. Les projets 
d’aménagement devront être présentés avant juin 2022. Les entreprises régionales seront mobilisées 
pour porter ces innovations. Nous exigerons par ailleurs le développement d’interconnexions entre les 
transports publics et soutiendrons les constructions de parkings relais permettant de libérer des places de 
stationnement dans les centres-villes et d’inciter à l’utilisation des transports en commun. Dans le 
revêtement des routes, nous exigerons l’utilisation de matériaux plus durables (biosourcés et recyclables) 
et la réalisation d’aménagements, anti-bruit et anti-pollution. Nous donnerons la priorité au covoiturage 
et aux véhicules « verts » dans les politiques régionales.  
 

▪ L’Occitanie naturellement 

La Méditerranée détient le triste record de mer la plus polluée du monde. À Port-la-Nouvelle, ce qui est 
présenté officiellement comme « le port de la transition énergétique », est en réalité un projet qui consiste 
à augmenter les importations d’hydrocarbures, de bois tropicaux participant à la déforestation en 
Amérique du Sud et d’ammonitrate, matière extrêmement dangereuse responsable de l’explosion d’AZF à 
Toulouse et l’été dernier, de tout un quartier de Beyrouth… 



1.  

À Port-la-Nouvelle, Nous voulons stopper dans le projet de Port-la-Nouvelle tout ce qui n’est pas en lien 
avec les énergies vertes. Nous proposons un autre projet, en phase avec la transition écologique, en 
créant : 
• Un centre de recherche et développement du bateau du futur. 
• Le développement d’une filière pour le démantèlement et le recyclage des bateaux de plaisance et la 
déconstruction navale. 
• L’implantation et la construction de bateaux nettoyeurs des mers. 
 
Sur l‘autoroute Toulouse-Castres, nous proposons de revoir totalement la copie de cette autoroute. Nous 
sommes pour un abandon de ce projet, destructeur de biodiversité et qui encourage l’usage de la voiture 
individuelle alors qu’un usage maîtrise de celle-ci est un enjeu de santé environnementale prioritaire. 
Nous sommes pour améliorer la sécurité sur les routes existantes, pour améliorer le cadençage et les 
horaires du train entre Toulouse et Castres tout en adoptant une tarification sociale et solidaire pour le 
train. 


